
 
 
 

 

Article L212-8 
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 113 JORF 24 février 2005 

 

Lorsque les écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires publiques 
d'une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, 
la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord entre la commune d'accueil 
et la commune de résidence. Lorsque les compétences relatives au fonctionnement des écoles 
publiques ont été transférées à un établissement public de coopération intercommunale, le 
territoire de l'ensemble des communes constituant cet établissement est assimilé, pour 
l'application du présent article, au territoire de la commune d'accueil ou de la commune de 
résidence et l'accord sur la répartition des dépenses de fonctionnement relève de 
l'établissement public de coopération intercommunale.  

A défaut d'accord entre les communes intéressées sur la répartition des dépenses, la 
contribution de chaque commune est fixée par le représentant de l'État dans le département 
après avis du conseil départemental de l'éducation nationale.  

Pour le calcul de la contribution de la commune de résidence, il est tenu compte des 
ressources de cette commune, du nombre d'élèves de cette commune scolarisés dans la 
commune d'accueil et du coût moyen par élève calculé sur la base des dépenses de l'ensemble 
des écoles publiques de la commune d'accueil. Les dépenses à prendre en compte à ce titre 
sont les charges de fonctionnement, à l'exclusion de celles relatives aux activités périscolaires. 
Un décret en Conseil d'État détermine, en tant que de besoin, les dépenses prises en compte 
pour le calcul du coût moyen par élève ainsi que les éléments de mesure des ressources des 
communes.  

Toutefois, les dispositions prévues par les alinéas précédents ne s'appliquent pas à la 
commune de résidence si la capacité d'accueil de ses établissements scolaires permet la 
scolarisation des enfants concernés, sauf si le maire de la commune de résidence, consulté par 
la commune d'accueil, a donné son accord à la scolarisation de ces enfants hors de sa 
commune. Pour justifier d'une capacité d'accueil au sens du présent alinéa, les établissements 
scolaires doivent disposer à la fois des postes d'enseignants et des locaux nécessaires à leur 
fonctionnement.  

Par dérogation à l'alinéa précédent, un décret en Conseil d'État précise les modalités selon 
lesquelles, sans préjudice du dernier alinéa du présent article, une commune est tenue de 
participer financièrement à la scolarisation d'enfants résidant sur son territoire lorsque leur 
inscription dans une autre commune est justifiée par des motifs tirés de contraintes liées :  

1° Aux obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune qui 
n'assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la 
commune n'a pas organisé un service d'assistantes maternelles agréées ;  



 
 
 

 

2° A l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même 
commune ;  

3° A des raisons médicales.  

Ce décret précise, en outre, les conditions dans lesquelles, en l'absence d'accord, la décision 
est prise par le représentant de l'État dans le département.  

Lorsque les compétences relatives au fonctionnement des écoles publiques ont été transférées 
à un établissement public de coopération intercommunale, le président de cet établissement 
est substitué au maire de la commune de résidence pour apprécier la capacité d'accueil et 
donner l'accord à la participation financière.  

La scolarisation d'un enfant dans une école d'une commune autre que celle de sa résidence ne 
peut être remise en cause par l'une ou l'autre d'entre elles avant le terme soit de la formation 
pré-élémentaire, soit de la scolarité primaire de cet enfant commencées ou poursuivies durant 
l'année scolaire précédente dans un établissement du même cycle de la commune d'accueil.  
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Sous-section 3 : Participation financière des communes. 
Article R212-21 En savoir plus sur cet article... 

La commune de résidence est tenue de participer financièrement à la scolarisation d'enfants 
dans une autre commune dans les cas suivants :  

1° Père et mère ou tuteurs légaux de l'enfant exerçant une activité professionnelle lorsqu'ils 
résident dans une commune qui n'assure pas directement ou indirectement la restauration et 
la garde des enfants, ou l'une seulement de ces deux prestations ;  

2° État de santé de l'enfant nécessitant, d'après une attestation établie par un médecin de 
santé scolaire ou par un médecin agréé au titre du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la 
désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions 
de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au 
régime de congés de maladie des fonctionnaires, une hospitalisation fréquente ou des soins 
réguliers et prolongés, assurés dans la commune d'accueil et ne pouvant l'être dans la 
commune de résidence ;  

3° Frère ou sœur de l'enfant inscrit la même année scolaire dans une école maternelle, une 
classe enfantine ou une école élémentaire publique de la commune d'accueil, lorsque 
l'inscription du frère ou de la sœur dans cette commune est justifiée :  

a) Par l'un des cas mentionnés au 1° ou au 2° ci-dessus ;  

b) Par l'absence de capacité d'accueil dans la commune de résidence ;  

c) Par l'application des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 212-8.  

Article R212-22 En savoir plus sur cet article... 

Lorsque le maire de la commune d'accueil inscrit un enfant au titre de l'un des cas prévus à 
l'article R. 212-21, il doit informer, dans un délai maximum de deux semaines à compter de 
cette inscription, le maire de la commune de résidence du motif de cette inscription.  

Article R212-23 En savoir plus sur cet article... 

L'arbitrage du préfet peut être demandé dans les deux mois de la décision contestée soit par 
le maire de la commune de résidence ou le maire de la commune d'accueil, soit par les parents 
ou les tuteurs légaux. Le préfet statue après avis de l'inspecteur d'académie, directeur des 
services départementaux de l'éducation nationale.  

Article L442-5-1 
Créé par LOI n°2009-1312 du 28 octobre 2009 - art. 1 
La contribution de la commune de résidence pour un élève scolarisé dans une autre commune 
dans une classe élémentaire d'un établissement privé du premier degré sous contrat 
d'association constitue une dépense obligatoire lorsque cette contribution aurait également 



 
 
 

 

été due si cet élève avait été scolarisé dans une des écoles publiques de la commune d'accueil. 
 
En conséquence, cette contribution revêt le caractère d'une dépense obligatoire lorsque la 
commune de résidence ou, dans des conditions fixées par décret, le regroupement 
pédagogique intercommunal auquel elle participe ne dispose pas des capacités d'accueil 
nécessaires à la scolarisation de l'élève concerné dans son école publique ou lorsque la 
fréquentation par celui-ci d'une école située sur le territoire d'une autre commune que celle 
où il est réputé résider trouve son origine dans des contraintes liées : 
 
1° Aux obligations professionnelles des parents, lorsqu'ils résident dans une commune qui 
n'assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ; 
 
2° A l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même 
commune ; 
 
3° A des raisons médicales. 
 
Lorsque la contribution n'est pas obligatoire, la commune de résidence peut participer aux 
frais de fonctionnement de l'établissement sans que cette participation puisse excéder par 
élève le montant de la contribution tel que fixé au dernier alinéa. 
 
Pour le calcul de la contribution de la commune de résidence, il est tenu compte des 
ressources de cette commune, du nombre d'élèves de cette commune scolarisés dans la 
commune d'accueil et du coût moyen par élève calculé sur la base des dépenses de 
fonctionnement de l'ensemble des écoles publiques de la commune d'accueil, sans que le 
montant de la contribution par élève puisse être supérieur au coût qu'aurait représenté pour 
la commune de résidence l'élève s'il avait été scolarisé dans une de ses écoles publiques. En 
l'absence d'école publique, la contribution par élève mise à la charge de chaque commune est 
égale au coût moyen des classes élémentaires publiques du département.  
 
Crée par: LOI n°2009-1312 du 28 octobre 2009 - art. 1 
Article L442-5-2 
Créé par LOI n°2009-1312 du 28 octobre 2009 - art. 2 
Lorsqu'elle est obligatoire, la contribution aux dépenses de fonctionnement des classes 
élémentaires sous contrat d'association des établissements privés du premier degré est, en cas 
de litige, fixée par le représentant de l'État dans le département qui statue dans un délai de 
trois mois à compter de la date à laquelle il a été saisi par la plus diligente des parties. 
 
Crée par: LOI n°2009-1312 du 28 octobre 2009 - art. 2 

 


